
Avocats  :  une  plate-forme
pour les dépôts et suivis des
demandes  d’aide
juridictionnelle
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Dans le cadre d’une procédure portée devant une juridiction
judiciaire, les demandes d’aide juridictionnelle peuvent être
déposées via un nouvel outil en ligne.

Professionnels de santé : un
guide sur l’IA générative en
santé
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La Haute Autorité de Santé (HAS) vient de publier un guide à
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destination  des  professionnels  de  santé  pour  encadrer
l’utilisation de l’intelligence artificielle générative dans
leur pratique.

Médecins : revalorisation des
indemnités de PDSES
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Organisée  par  les  Agences  régionales  de  santé  (ARS)  en
fonction des besoins de chaque territoire, la permanence des
soins en établissement de santé (PDSES) vise à permettre une
prise en charge, par un plus grand nombre de professionnels de
santé, des patients hospitalisés la nuit, les week-ends et les
jours fériés. Les médecins libéraux peuvent participer à la
PDSES et, à ce titre, percevoir une indemnité forfaitaire pour
chaque période de garde qu’ils effectuent.

422 € contre 229 €
Depuis le 1er novembre, les montants de ces indemnités de garde
ont été revus à la hausse. Ainsi, pour les gardes réalisées de
nuit,  le  dimanche  ou  un  jour  férié,  l’indemnité  s’élève
désormais à 422 € (contre 229 € auparavant). Pour les gardes
assurées  en  début  de  nuit,  elle  est  maintenant  de  141  €
(contre 79 €). Et pour les gardes assurées en nuit profonde
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(période la plus calme) ou le samedi après-midi, elle est
portée à 281 € (contre 150 €).
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Notaires  :  manquement  au
devoir  d’information  et  de
conseil
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Le notaire qui délivre tardivement et de façon incomplète à
l’acquéreur d’un terrain à bâtir une information sur un projet
de construction sur une parcelle voisine commet un manquement
à son devoir d’information et de conseil.

Masseurs-kinésithérapeutes  :
augmentation de la prise en
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charge  pour  la  formation
continue
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Depuis le mois d’octobre dernier, le FIF PL a augmenté les
plafonds  de  prise  en  charge  des  formations  des
kinésithérapeutes suite à une amélioration de la gestion et de
la lutte contre la fraude.

Avocats : vers une nouvelle
contribution  pour  l’aide
juridique ?
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Le projet de loi de finances pour 2026 prévoit de créer une
contribution  pour  l’aide  juridique  pour  toute  instance
introduite en matière civile et prud’homale devant un tribunal
judiciaire ou un conseil des prud’hommes, sauf exception.
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Vétérinaires : une étude sur
la  santé  au  travail  des
praticiens
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Cette étude sur la santé au travail des vétérinaires français,
menée sur une période de 33 mois, a consisté à interroger les
vétérinaires sur des critères de santé « négatifs » concernant
le burn-out (épuisement émotionnel, cynisme et accomplissement
personnel réduit), les idées suicidaires, les tentatives de
suicide,  le  traitement  pour  la  dépression,  les  troubles
somatiques et les troubles du sommeil, mais aussi sur des
critères de santé au travail reflétant un état psychologique
« positif », comme l’engagement ou la satisfaction au travail.

Les comportements des propriétaires
d’animaux
Sans surprise, l’enquête confirme que des facteurs tels que la
charge de travail, la crainte de l’erreur ou la peur d’être
blessé ont un effet pathogène durable sur la santé mentale des
vétérinaires. Mais aux facteurs habituels, comme les conflits
avec  les  collègues  ou  le  travail  interrompu,  s’ajoutent
désormais les comportements des propriétaires d’animaux, qui
se sont aggravés depuis la crise du Covid-19. L’étude relève
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aussi un niveau élevé de burn-out, mais aussi une proportion
significative de vétérinaires qui restent fortement engagés
dans leur activité. Les vétérinaires plus âgés et les libéraux
se  déclarent  plus  satisfaits  que  les  jeunes  praticiens
salariés.

Pour consulter le rapport : www.veterinaire.fr
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Géomètres-experts : arpentage
vs bornage
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Le ministère du Logement a récemment indiqué que la rédaction
d’un  procès-verbal  de  bornage  n’est  pas  obligatoire  pour
permettre l’établissement d’un document d’arpentage.

Pharmaciens : démarrage de la
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phase pilote des e-notices
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La législation pharmaceutique européenne a récemment évolué en
prévoyant la mise à disposition des notices de médicaments à
la fois en versions imprimée et électronique, le choix de ne
proposer  que  la  e-notice  appartenant  aux  États  membres.
L’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits
de  santé  (ANSM)  s’est  saisie  du  sujet  et  y  voit  deux
avantages  :  faciliter  l’accès  à  une  information  médicale
toujours  actualisée  et  proposer  aux  patients  des  contenus
pédagogiques, par exemple des vidéos, pour le bon usage du
médicament.

Environ  170  médicaments  de  ville
concernés
Une  phase  pilote  de  dématérialisation  des  notices  de
médicaments a donc démarré début octobre. Le QR Code apposé
sur les boîtes redirige le patient vers une version numérique
de la notice hébergée sur la base de données publique des
médicaments  (BDPM)  de  l’ANSM.  Seuls  les  laboratoires
volontaires qui ont répondu à l’appel à candidatures lancé par
l’ANSM sont concernés, soit environ 170 médicaments de ville
(statines,  vaccins,  inhibiteurs  de  la  pompe  à  protons,
paracétamol adulte voie orale…) et 420 médicaments d’hôpitaux
(anticancéreux, antibiotiques, antihypertenseurs…).

Pour en savoir plus : https://ansm.sante.fr/
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Architectes : contrôle de la
signature  du  professionnel
sur un permis de construire
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Lorsqu’un  architecte  conteste  avoir  signé  une  demande  de
permis de construire, le juge doit vérifier l’écriture du
document à moins qu’il ne dispose des éléments de conviction
suffisants  pour  lui  permettre  de  se  prononcer  sur
l’authenticité  de  celui-ci  sans  avoir  à  procéder  à  cette
vérification d’écriture.
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